[image: image1.jpg]DDDDD




Section de la LOZERE

Après le boycott de la réunion du 3 novembre 2015, les OS ont été re-convoquées le 12 novembre 2015 à 13 h 30 au CHS dont l’ordre du jour est le suivant :

· approbation du procès verbal de la séance du 10 septembre 2015

· point sur l’utilisation des crédits et examen des nouvelles propositions

· programmation des opérations 2016

· examen des conclusions de la visite de site à Saint Chély d'Apcher

· point sur les accidents, les exercices d’évacuations et les fiches de signalement

· point sur les projets immobiliers

· questions diverses.

La séance est ouverte à 14H00, l’administration ayant du retard

CGT n’a pas pris part à la séance.

Aucune déclaration liminaire n’a été faite, les OS ont rappelés que la déclaration faite le jour du boycott était inchangée.

* Sur le premier point, F.O.fait remarquer que le PV 2 mars 2015 à déjà fait l’objet d’un vote CONTRE pour motif de censure de la part du Président et qu’il n’est pas considéré comme approuvé, malgré les rectifications et rajout dans le PV du 25 juin 2015.

F.O. interroge l’administration afin de savoir si les modifications demandées ont été apportées.

L’administration confirme l’ajout de celles-ci sur le PV du 10 septembre 2015

L’ensemble des OS approuvent le PV du 10 septembre 2015

* Concernant le deuxième point, l’assistant de prévention indique vouloir solder les crédits disponibles par l’achat de lampes de bureau.

F.O. propose de commencer à prendre en charge une demande faite par des agents du 3ème étage récemment installés concernant la pose de rideaux intérieur sur le baie vitrée et l’achat de lampes si les crédits sont suffisants.

La proposition est retenue par l’administration.

* Concernant la programmation des opérations pour l’année 2016, plusieurs pistes sont à l’étude :

· la réparation de l’alarme incendie de Florac,

· la ré-habilitation et la modification de la sortie de secours de « l’ex DSF »,

· la sécurité électrique de la DDFIP,

· le nettoyage des fauteuils d’un site ainsi que l’achat de fauteuils neufs pour un autre site

· la vérification de la climatisation de Langogne

· l’achat de climatisation sur deux sites

F.O. insiste sur la mise en sécurité de l’installation électrique de la DDFIP suite à des incidents lors des travaux de réfections du bâtiment et reviens sur une demande existante concernant la mise en place d’une deuxième issue de secours (le bâtiment accueillant à ce jour près de 80 agents)

La direction informe des prix demandés pour ces mises en conformités et indique que le coût de la modification électrique serait prise en charge à 50 % par les crédits de la DGF et 50 % par le CHS

F.O. indique que les unités de climatisation de Langogne n’ont pas d'évacuation directe de la condensation. Cette situation se traduit par des sceaux posés sur des armoires et propose de réaliser ces travaux, a priori simple, rapidement.

* La visite de St Chély, n’a rien apporté de plus, les modifications d’environnement de travail ayant été mise en place avant la venue des OS.

F.O. demande s’il serait possible de coordonné la psychologue, l’assistante sociale ainsi que la déléguée de l’action sociale afin qu’elles fassent des visites dans les poste du département.

* Sur le point suivant F.O. réitère sa demande d’exercice incendie avec fumigène et intervention des pompiers afin de mieux juger la réaction des agents.

Cette demande est approuvée et sera réalisée lors d’un prochain exercice

* Sur les projets immobiliers, la direction informe que seul le local médical reste à réaliser et qu’un médecin de prévention est prévu le mois de décembre durant lequel il devrait réaliser environ 25 visites.

* Questions diverses :

F.O. met en garde sur la situation des agents qui, suites aux modifications d’implantation des services, ont changés de missions et qui ne retrouvent, a ce jour, toujours pas leurs marques.

La direction prend note et nous informe d’un recrutement PACTE qui sera affecté au 1er décembre 2015 au SIP de Mende, précisant que cette personne est originaire du département.

F.O. indique que le recrutement en « local » reste difficile et trouve cela dommage.

Concernant les fermetures de poste annoncées au 1er janvier 2016, F.O. s’indigne sur le fait que les missions soit déplacées sans agents, mettant en péril des postes déjà fragilisés.

F.O. demande qu’il y est une transmission, pendant quelques mois, de la mémoire des opérations effectuées dans ces postes.

Cette demande essuie un refus catégorique de la Direction.

La séance est levée a 16h30.

